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Présentation par le 
Président de la République de 
ses huit objectifs pour l’UNOC

La RéDACTION DE LA revue maritime



E
n clôturant l’évènement international 
« SOS Océan » le 31 mars dernier, le 
Président de la République a annoncé 
« ce qu’on va essayer de faire à Nice », 

ses huit objectifs.
Il a rappelé que l’UNOC1 sera précédé 

d’un grand forum de l’économie bleue orga-
nisé à Monaco. Ce forum « va rassembler 
entreprises, monde de la finance au service 
de l’économie bleue avec une feuille de route 
très claire, innover, investir pour une éco-
nomie bleue durable qui protège les éco-
systèmes marins et le grand rôle régulateur 
du climat qu’ont nos océans ».

Il a également insisté en préambule sur 
l’urgence de restaurer la nature et protéger 
le vivant et, rappelant la COP15 biodiver-
sité, l’UNOC 2 à Lisbonne, ou le One Ocean 
Summit de Brest, précisé que « ces rendez-
vous servent à cristalliser les résultats et à 
accélérer les choses », et ne sont possibles 
que du fait du « travail de nos scientifiques, 
de nos exploratrices et explorateurs, ... des 
ONG, des entreprises, des fondations ... et 
évidemment de tout le réseau diploma- 
tique ».

Les objectifs développés par Emmanuel 
Macron sont les suivants.
• La protection de la haute mer et l’en-
trée en vigueur du traité dit « BBNJ » sur 
protection de la biodiversité au-delà des 
juridictions nationales : « l’objectif pour 
Nice, c’est d’avoir au moins 60 ratifications 
qui lui permettront d’entrer en vigueur ». 
« à ce jour, au 31 mars 2025, nous sommes 

à 21 pays qui ont ratifié ce traité. Il y a encore 
un très gros travail à faire dans les quelques 
semaines qui viennent. Nous devons redou-
bler d’efforts pour mobiliser largement. » 
« J’’en appelle à tous les États, qu’ils soient 
côtiers ou sans façades littorales d’ailleurs, 
de rendre possible un espace de gestion 
durable de la haute mer et de ses 
ressources ».

• Avoir une pêche durable. « Si nous ne 
mettons pas fin à la surpêche au niveau 
mondial, nous faisons face à un risque 
majeur d’effondrement des stocks qui met-
tront en péril tous ceux qui vivent de ce 
métier, mais aussi tous ceux qui dépendent 
en partie de la mer pour se nourrir. » En 
France et en Europe « Beaucoup de travail 
a été fait. Nous le devons à la mobilisation 
de nos pêcheurs et de nos scientifiques, et 
je veux remercier cette collaboration fruc-
tueuse qui est indispensable pour pouvoir 
relever un tel défi. » « Nous continuerons, 
là aussi, pour obtenir de nouveaux résul-
tats concrets, portés aussi par nos scienti-
fiques en lien avec nos pêcheurs, pour 
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à la surpêche grâce 

à la mobilisation 
des pêcheurs 

et des scientifiques

1. Conférence des Nations unies sur les Océans



améliorer justement ces résultats et per-
mettre encore de mieux protéger nos fonds 
marins, en particulier dans les aires marines 
protégées. »

« Nous devons également avancer de 
manière décisive sur le sujet de la lutte 
contre la pêche illégale, illicite et non 
déclarée. ». « à l’Organisation Mondiale du 
Commerce, nous sommes nombreux à faire 
en sorte que l’accord qui mettra fin aux sub-
ventions à la pêche illégale soit ratifié pour 
Nice. »

• Remobiliser sur la protection des 
Océans. « l’objectif de Kunming-Montréal 
a été ainsi posé, protéger 30 % de l’océan 
d’ici 2030, mais nous en sommes bien loin ». 
« On est aujourd’hui à 8,5 % ». « Fixons-
nous le but d’atteindre les 12 % de protec-
tion de nos zones économiques exclusives, 
voire les 15 % d’ici l’UNOC » « La France 
fera sa part, d’abord avec la création de nou-
velles aires marines protégées ». « Nous le 
ferons en renforçant le niveau de protec-
tion dans certaines de nos aires marines 
protégées déjà existantes pour mieux enca-
drer certaines activités humaines ayant un 
fort impact sur la biodiversité ». « Ces aires 
marines protégées, qui sont souvent le ber-
ceau de la vie marine, ont des bénéfices éco-
nomiques évidents. Elles permettent la 
reconstitution des stocks de poissons. Elles 
constituent des barrières naturelles contre 
la hausse du niveau des mers. Elles renfor-
cent le potentiel de séquestration de nos 
océans, qui est, je le rappelle, le premier 
puits de carbone mondial ». 
• Décarboner le transport maritime. « J’at-
tends avec impatience les résultats des 

 négociations qui se tiennent à l’Organisa-
tion Maritime Internationale, et dont nous 
saurons dans deux semaines si elles abou-
tissent à des mesures concrètes pour mettre 
en œuvre l’ambitieuse cible de la totale neu-
tralité carbone en 2050. ». Le Président a 
souligné la mobilisation des transporteurs 
maritimes et le besoin d’investir massive-
ment pour soutenir la transition vers la trans-
formation de la flotte, les carburants durables, 
l’électrification des ports, ... « Je veux saluer 
le travail fait par le Cluster maritime fran-
çais à cet égard, qui a été absolument remar-
quable et qui a été l’un des premiers au monde 
à présenter sa feuille de route pour la décar-
bonation, mais aussi les grands armateurs 
qui s’étaient engagés à mes côtés à la COP 
29 à accélérer leur décarbonation ».

• Lutter contre la pollution, particulière-
ment plastique. « Là-dessus, soyons lucides, 
les derniers grands rendez-vous internatio-
naux ont été des déceptions. Beaucoup de 
blocages, beaucoup d’anti-jeux, si je puis 
dire. » « Nous ferons également en sorte, à 
Nice, sous la conduite de la ministre Agnès 
PANNIER-RUNACHER et de son homo-
logue du Costa Rica, pour mobiliser les États 
les plus ambitieux en matière de lutte contre 
le plastique ». « Quand le plastique arrive en 
mer, il est déjà trop tard. C’est bien la pré-
vention et donc la transformation de tout un 
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usage du plastique, des filières en amont qu’il 
faut penser, organiser. On a beaucoup bougé 
nos lois ces dernières années, en Europe et 
en France, à cet effe. ». « Il nous faut vérita-
blement réussir à bouger les choses sur le 
plan international ». « J’espère que l’UNOC 
permettra d’accélérer cela et de reprendre le 
travail. »

Régionalement, « nous avons, en tant 
qu’État méditerranéen, une responsabilité 
toute particulière pour nous mobiliser, 
mobiliser avec nous les citoyens, les indus-
triels, les collectivités, pour faire en sorte 
que la Méditerranée ne soit plus la mer dont 
on dit qu’elle est la plus polluée du monde. »

« Les autres pollutions, chimiques, tel-
luriques, doivent aussi être au cœur de nos 
objectifs à Nice. » 

« Je pense également aux Sargasses, rap-
pelant ici que nos territoires ultramarins 
sont au cœur des solutions qui doivent être 
présentées avec les pays qui leur sont 
proches. »

• Mobiliser de nouveaux finance-
ments. « Nous travaillons en effet à mobi-
liser de nouveaux financements, y compris 
philanthropiques pour construire une éco-
nomie bleue durable, et c’est toute la conti-
nuité de Monaco à Nice ». « Merci à l’OCDE 
en particulier, à son secrétaire général, dont 
le rapport a été présenté ce matin. Il éclaire 
très bien l’économie de l’océan en 2050. » 
« L’océan est un support crucial d’investis-
sement, tourisme bleu, énergie, régénéra-
tion, biotechnologie, transport, y compris 
dans son développement vélique, port et 
pêcherie durable », « Nous devons passer 
d’une logique de compensation à une logique 

de régénération intégrée et valoriser les ser-
vices rendus par les écosystèmes marins 
dans les modèles économiques. » 

• Lutter contre le changement clima-
tique et déployer les actions locales  : « le 
7 juin, le maire de Nice accueillera 500 de 
ses homologues, maires, gouverneurs, élus, 
représentant quelque 800  millions de 
citoyens qui seront touchés d’ici la fin du 
siècle par cette dramatique conséquence 
du réchauffement thermique de la mer et 
de la fonte des calottes glaciaires du Groen-
land à l’Antarctique. » Emmanuel Macron 
a précisé que ce rassemblement fait suite à 
celui de Brest, en 2022, organisé avec le sou-
tien de la plateforme Océan & Climat, et 
de de la mission qu’il a confiée à Christian 
Estrosi de créer une grande coalition des 
villes et régions affectées ce phénomène. 
« C’est une mobilisation essentielle qui va 
permettre là aussi de déclencher des coo-
pérations, mais également des mécanismes 
d’adaptation, des financements qui sont 
adaptés. »

Le cadre régional qu’est l’Union euro-
péenne est cité comme essentiel pour faire 
avancer la cause de l’océan : à Nice « c’est 
un Pacte européen pour l’océan qui sera 
présenté et qui permettra de réaffirmer 
l’océan comme l’atout stratégique et com-
pétitif qu’il est pour nous, États membres ». 
« Ce Pacte bleu, ce doit être un pacte d’in-
vestissement dans la protection de nos 
océans, ( ) dans la recherche, dans l’inno- 
vation pour donner à notre communauté 
scientifique plus de moyens ( ) un pacte de 
réciprocité pour nos pêcheurs ». « S’il n’y a 
pas de réciprocité de nos efforts climatiques, 
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il n’y aura pas de durabilité de notre effort 
climatique parce que nous perdrons l’ad-
hésion de nos producteurs. Au moment où 
on demande des efforts à nos agriculteurs, 
nos industriels, nos pêcheurs, on doit les 
protéger et s’assurer qu’en quelque sorte, 
on crée des standards qui vont être pro-
gressivement opposables aux tiers. » « Sinon 
( ) on reculera, sous la pression de nos indus-
tries ou ( ) on importera du bilan carbone 
et de la destruction de biodiversité faite 
ailleurs. Ce critère de réciprocité est clé. »

• Défendre la science.  « À Nice, nous 
saurons aussi rappeler notre attachement 
au travail scientifique et à une action 
publique fondée sur les résultats de la 
science ». Constatant que « beaucoup de 
grandes puissances stoppent leur finance-
ment vers les organismes de recherche 
publique, contestent la véracité des résul-
tats établis scientifiquement » et qu’il n’y 
aura pas de financements américains quand 
les mots ou expressions comme « biodi-
versité » ou « diversité des poissons » sont 
dans un programme de recherche, le Pré-
sident précise « Nous avons une respon-
sabilité, en Européens, () de véritablement 
maintenir le financement d’une recherche 
académique libre pour le bien commun, 
mais qui permette aussi d’établir scienti-
fiquement des résultats, et qui permette 
sur la base de ces faits établis aussi de 
changer les pratiques ». « à Nice, nous 
devons rappeler cet engagement-là et il ne 
doit pas y avoir d’action concernant l’océan 
qui ne soit éclairée par la science. » 

« Avec l’appui de l’IFREMER, du CNRS, 

l’UNOC 3 commencera du 3 au 6 juin par 
le One Ocean Science Congress », « cette 
conférence rassemblera 2 000 scientifiques 
représentant des chercheurs d’une centaine 
de pays. Ce sera la première, je crois, à être 
ainsi adossée à une conférence des Nations 
unies ». 

« Je tiens également à remercier tout 
particulièrement Bruno DAVID, dont l’ex-
cellent et très clair rapport sur l’exploita-
tion des grands fonds marins conforte la 
position exprimée il y a deux ans, et est 
celle d’un groupe grandissant d’États qui 
se mobilisent derrière ce sujet. » Cette étude 
consolide et justifie la mobilisation pour, 
certains disent « pause de précaution », les 
autres disent « moratoire » sur l’exploita-
tion de ces grands fonds marins que nous 
ne connaissons pas suffisamment pour 
endosser un code minier. C’est une néces-
sité. Nous porterons cette position à l’As-
semblée générale de l’Autorité internationale 
des grands fonds marins, qui se tiendra à 
Kingston, en Jamaïque, un mois après 
l’UNOC ». « on ne peut pas créer quelque 
cadre que ce soit si on n’a pas d’abord com-
pris et donc aussi exploré. » 

Le Président de la république a conclu 
son allocution en rappelant « Il n’y a pas de 
planète B. On va tout faire et continuer de 
se battre pour ( ) rendre (la nôtre) vivable. 
Vivable, c’est permettre de tenir cet ordre 
international respectueux d’un humanisme 
éclairé, mais c’est aussi apprendre à vivre 
avec la planète, la nature, sa diversité, et le 
faire dans la durée. » « Et c’est ça, ce sommet 
de l’UNOC. »  
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